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La section de commune de Mourex, France
« Le pouvoir d’être entendu, de défendre ce qui est 
précieux »  
Suite à une récente proposi on de loi d'un groupe de sénateurs français 
qui vise à dissoudre toutes les sec ons de communes en France, ce 
rapport de recherche, basé sur un mémoire de maîtrise de 2019, décrit 
le rôle contemporain d'une sec on de commune située dans le village 
de Mourex, France. En s'appuyant sur la no on de commune et de 
demeurer, ce rapport démontre que la sec on de commune n'est pas un 
ves ge du passé ; elle offre des possibilités importantes aux personnes 
de se reconnecter à leur environnement, symbolisant les façons 
profondes dont une communauté et son environnement peuvent être 
liés dans des rela ons d'interdépendance mutuelle. À cet égard, les 
sec ons de commune représentent un moyen important de préserver 
les paysages agricoles français. La proposi on de loi visant à dissoudre 
les sec ons de commune françaises cons tue donc une menace pour 
ces paysages ainsi qu'un exemple démontrable « d'accaparement de 
terres » à grande échelle par l'État français - un processus d'acquisi on à 
grande échelle de terres agricoles sans consulta on préalable de la 
popula on locale ni obten on de son consentement. En soulignant 
l'importance con nue de la sec on de commune de Mourex, ce rapport 
espère contribuer à un effort plus important pour empêcher l'État 
français de démanteler cet ancien système de droits fonciers 
communaux, et une par e importante du patrimoine culturel français
Mots clés : France, section de commune, communs, 
accaparement des terres, demeurer
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Introduction
Un groupe mineur de sénateurs français a récemment présenté un projet de loi
visant à dissoudre toutes les sections de commune en France (c'est-à-dire la
plus petite entité administrative ou structure de gestion, qui fait partie d'une
commune plus grande mais qui détient une propriété ou des droits permanents
et exclusifs distincts de ceux de la commune). Ils ont fait remarquer que ces
sections n'étaient que des vestiges du passé. Ce rapport, basé sur un mémoire
de  maîtrise  de  2019  qui  a  étudié  le  rôle  contemporain  d'une  section  de
commune,  le  village  de  Mourex,  dans  le  nord-est  du  pays,  démontre  le
contraire.  En  s'appuyant  sur  les  concepts  de  « biens  communs »  et  du
« demeurer », il démontre que Mourex offre d'importantes possibilités aux gens
de se reconnecter avec leur environnement, et qu'il est tout sauf une relique.
La  section  de  Mourex  ne  symbolise  pas  seulement,  mais  incarne  aussi  les
façons profondes dont une communauté et son environnement sont liés dans
diverses  relations  d'interdépendance mutuelle.  À  cet  égard,  les  sections  de
commune  à  travers  le  pays  sont  un  moyen  important  de  préserver  le
patrimoine culturel et les paysages agricoles de la France. Le récent projet de
loi  visant  à  les  dissoudre  constitue  donc  une  menace  ainsi  qu'un  exemple
démontrable  de  potentiel  « accaparement  de terres »  à  grande échelle  par
l'État français - par un processus d'acquisition généralisée de terres agricoles
sans  consultation  préalable  de  la  population  locale  ni  obtention  de  son
consentement. En soulignant l'importance continue de la section de Mourex, ce
rapport espère contribuer à un effort plus large pour comprendre et préserver
ces structures qui ont apporté la cohésion sociale aux populations locales, ont
permis une gestion économe des ressources et de la biodiversité et  une bonne
gouvernance  de  l'environnement  local  pendant  des  siècles.  Reconnaître  la
section de commune très vivante de Mourex, c'est contribuer à empêcher les
tentatives du Sénat français de démanteler cet ancien système de droits de
propriété communaux.
L’accaparement des terres en France
En  décembre  2019,  un  groupe  de  27  sénateurs  français  du  parti  Les
Républicains, à l’initiative du Sénateur M. Patrick CHAIZE du Département de
l’Ain, a présenté une proposition de loi intitulée : « Proposition de loi visant à
favoriser la dissolution des sections de commune » en France.
Cette proposition contient 3 articles :
L'article 1er de la présente proposition de loi  prévoit que la dissolution des
sections  de  commune  reposerait  sur  une  décision  prise  par  le  conseil
municipal,  qui  ne  pourrait  l'être  que  sur  la  base  du  constat  de  l'absence
d'intérêt de personnes concernées pour une section de commune.
L'article  2 vise  à  l'instauration  facultative  d'une  taxe  communale  pour  la
gestion, qui leur est imposée, des sections de commune. Cette taxe aurait pour
but d'inciter les membres de la section (qui en seraient les seuls redevables) à
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en demander la dissolution. Son montant serait déterminé par délibération du
conseil communal, et dans la limite de 200 euros.  L'article 3 propose quant à
lui de revoir les critères exigés à la création d'une commission syndicale, en
termes de nombre d'électeurs et de revenu procuré par les biens de la section,
qui seraient revus, largement, à la hausse. Il s'agit ici de favoriser l'attribution
de  la  gestion  des  biens  de  la  section  au  conseil  municipal  -  auquel  elle
échouerait par défaut - plutôt qu'à une commission syndicale.
Une section de commune, selon le Code général des Collectivités, constitue :
1. «...toute  partie  d'une  commune possédant  à  titre  permanent  et
exclusif des biens ou des droits distincts de ceux de la commune
» ;
2. « une personne morale de droit public » ; et
3. [des] « membres de la section de commune, les habitants ayant
leur domicile réel et fixe sur son territoire ».1
Ces biens ou droits communs ont une longue histoire, ayant été souvent des
terres léguées par les seigneurs aux paysans, leur reconnaissant un droit de
contrôle sur celles-ci. Plus tard ces terres paysannes ont été confirmées par
décret  napoléonien (Couturier  2000)  et  font  partie  aujourd’hui  de  l’héritage
culturel  français.  Les  sections  de  commune représentent  plus  de  300,000
hectares à travers le pays, et forment une partie de ce qu’on dénomme « les
communs » à l’échelle mondiale.  Ils  comprennent des pâturages, pêcheries,
forets,  systèmes  d’irrigation  et  de  gestion  de  l’eau,  et  d’autres  droits  de
ressources  diverses.  Les  biens  gérées  collectivement  par  des  groupes  de
personnes existent à travers le monde. Partout des efforts pour les comprendre
et les protéger sont déployés, notamment par l’économiste lauréate du Prix
Nobel, Elinor Ostrom (e.g. Ostrom 1999, 2015)2 qui a démontré comment les
propriétaires  de  ces  biens  ou  droits  communs,  peuvent  être  extrêmement
efficaces  pour  gérer  et  préserver  les  ressources  partagées.  En  tant
qu’institution de gestion d’un ensemble défini de ressources sur un territoire
donné,  la  section de  commune peut se  comprendre  comme une institution
commune (voir, Vanuxem & Couturier 2018).
La proposition de loi en lecture actuellement, a l’intention de se débarrasser de
toutes les sections de commune en prévoyant un dispositif de « dissolution en
douceur qui n’enlève rien aux options dont disposent déjà les autorités locales
quant  aux  possibles  transferts  des  biens  ».3 Comme l'indique  l'exposé  des
motifs accompagnant ce projet de loi, l'objectif est d'affecter le transfert des
ressources  des  sections  de  commune  vers  les  conseils  municipaux  sans
consultation  de  la  population  locale,  ce  qui  encouragerait  effectivement  la
disparition  des  sections  de  commune dans  toute  la  France.  En ce  sens,  la
proposition finale de cette loi est l'équivalent de « l'accaparement de terres »,
1 https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633   
2 Elle a démystifié la métaphore omniprésente de la «tragédie des biens communs» de Garret Hardin qui a 
argumenté que les individus rationnels sur-exploiteraient inévitablement leurs types de ressource 
commune, afin de maximiser leurs propres profits et minimiser leurs coûts (1968).
3 http://w  ww.senat.fr/dossier-legislatif/ppl19-182.html  
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qui  est,  selon  l'Union  européenne,  « un  processus  d'acquisition  à  grande
échelle de terres agricoles sans consultation préalable de la population locale
ni obtention de son consentement ».4
Cette  proposition  de  loi  soulève  une  série  de  questions  que  ce  rapport
explorera : quel est le rôle des sections de commune au 21ème siècle en France?
Sont-elles comme implique la législation proposée, une relique d’histoire qui ne
représente tout simplement plus les utilisations des terres contemporaines ?
Ou,  au  contraire,  ont-elles  encore  une  valeur  importante  pour  les  petites
collectivités  qui  continuent  d'avoir  des liens  profonds et  durables  avec leur
environnement  local?  Et  enfin,  pourquoi  l'accaparement  des  terres  par  le
gouvernement français devrait-il  être empêché à la lumière des  sections de
commune existantes?
Au fur et à mesure que la crise environnementale se déroule, les questions sur
la manière dont les communautés locales interagissent avec et gouvernent leur
milieu environnant sont d'une importance cruciale. Notre situation actuelle doit
être  comprise  en termes  de  «  rupture  culturelle  »  qui  se  produit  entre  les
communautés locales et leurs environnements (Rotherham 2013). En d’autres
termes,  à mesure que les anciens liens entre les collectivités et leurs milieux
sont rompus, ainsi que leurs pratiques coutumières de gestion des terres, les
gens  deviennent  de  plus  en  plus  éloignés  du  monde  naturel,  augmentant
encore  la  probabilité  de  pratiques  d'utilisation  des  terres  nuisibles  à
l'environnement et de projets d'infrastructure destructeurs  à plusieurs points
de vue. La gestion collective a le mérite de protéger pour faire perdurer les
terres collectives ; c’est pourquoi il faudrait sauvegarder ce système et ne pas
laisser s’accaparer les biens et droits par l’État.
La proposition de loi,  malgré son allusion de neutralité en tant que réforme
sensé  de  la  «  désuétude  d’un  dispositif  d’un  autre  temps  »,  dépeint  une
intention politique profondément chargée : que ces terres collectives  devraient
être gérées uniquement par l'État. Cela implique une hypothèse politique claire
sur la manière dont l'environnement doit être controlé et, au bout du compte,
conceptualisé. Les questions et les problèmes soulevés par la proposition de
cette loi de dissoudre les sections de commune en France sont donc loin d’être
inconséquents. Ce rapport fera valoir que les sections de commune ne sont pas
des  reliques  du  passé,  mais  symbolisent  les  façons  importantes  dont les
communautés et leurs milieux environnants sont interdépendants les uns des
autres ; qu’elles fournissent les opportunités importantes pour que les gens se
reconnectent à l'environnement, aussi bien que de  les aider  à continuer leur
sauvegarde des paysages agricoles de la France.
Site de terrain et méthodes
Méthodes
La recherche sur la section de commune de Mourex s’est tenue sur une période
de dix semaines en été 2019. La première méthode de collecte de données a
4 https://www.eesc.europa.eu/en/our-work/opinions-information-reports/opinions/land-grabbing-europefamily-  
farming
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été  par  entretiens  approfondis,  semi-directifs  (au  nombre  de  39)  avec  les
habitants du hameau de Mourex, mais aussi avec plusieurs autres personnes
habitant  des  villages  avoisinants.  Les  données  ont  aussi  été  collectées  à
travers  des  documents  d’archives  (lettres,  plans,  cadastres,  etc.),  par
l’observation des participants, ainsi que par des conversations informelles avec
les membres  de cette collectivité.  Les  noms entre guillemets de  toutes les
personnes interrogées ont été modifiés pour des raisons de confidentialité. Ce
travail fait partie d’une thèse de maîtrise à la University College Londres ; un
compte rendu complet peut être lu en consultant la thèse elle-même (Smith
2019).
Mourex et sa section de commune
La  section de commune du hameau de Mourex est un petit bourg d’environ
soixante  ménages  (à  peu  près  260  membres),  situé  à  25  km au  nord  de
Genève, Suisse, dans le Pays de Gex, France. Mourex fait partie de la commune
plus  élargie  de  Grilly,  le  village  de  proximité  plus  grand  (quelques  384
ménages).  La  section de commune de Mourex est  donc une ‘section’  de la
commune de Grilly.  Comme une commission syndicale  n'a pu être mise en
place à Mourex (fait qui sera exploré plus loin), le Conseil municipal de Grilly
est donc le représentant officiel de la section de commune, qui la gère au nom
de ses habitants, sous forme de tutelle.
celles-ci  soit  maintenu  et  administrativement  constitué  en  "section  de
commune" au sein de la nouvelle structure. La section de commune de Mourex
était ainsi née. Le bois pour l’affouage était reconnu par un géomètre en 1785
(voir  Annexe  A).  Plus  tard,  la  section  de  Mourex  était  reconnu  en  1860,  la
propriété des terres fut réaffirmée par décrêt napoléonien (voir l’Annexe B).
Aujourd’hui,  la  section  de  commune  de  Mourex  comprend  12  parcelles  de
terrain, d’après le cadastre, d’un total de 71,6 hectares (713’425m2) répartis
sur  les  Communes  de  Grilly,  de  Sauverny  et  de  Cessy.  Ce  rapport  se
concentrera  sur  la  plus  grande  partie  de  la  section,  le  Mont  de  Mourex,
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comprenant une forêt de 17 hectares et un pâturage de 47 hectares. Connu
localement sous le nom « le Mont », il mesure 751 mètres de haut et offre des
vues spectaculaires sur les Alpes et le lac Léman au sud, et les montagnes du
Jura au nord. À cause de ces belles vistas, et de ses espaces naturelles bien
préservées, le Mont est devenu une destination prisée pour les amoureux de la
nature, les ramasseurs de champignons, les randonneurs, joggeurs, vététistes
et cavaliers de toute la région, y compris de la Suisse voisine.
Historiquement,  la  section  de  commune  était  inestimable  pour  une
communauté  agricole  à  petite  échelle  qui  dépendait  de  l'agriculture  de
subsistance  pour  sa  survie  ;  fournissant  un  accès  crucial  aux  principales
ressources trouvées//disponibles sur le  Mont :
• L’Herbe pour le pâturage du bétail ;
• L’Eau l'eau qui coulait de la roche plus dure du Mont et qui s’accumulait
dans des sources plus bas, juste au dessus du village ;
• Le Bois pour le feu et la construction ;
• Les Châtaigniers, dont le fruit était une source de nourriture de base
à l’époque ;
• La Pierre des carrières, exploitée de manière intensive sur le Mont jusque
dans  les  années  1950,  et  utilisée  comme  matériau  de  construction
essentiel dans le village et la région environnante ; et
• le  Gibier et autres produits de la forêt comme les champignons qui
fournissaient une alimentation supplémentaire aux villageois.
Aujourd’hui, le rôle de la section de commune, et sa place dans le hameau, a
changé. En tant qu’institution de gestion et de préservation et d’accès de la
communauté  aux  ressources  clés  du  Mont,  son  importance  a  sans  doute
diminué.
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Mourex et les régions avoisinantes
Cela est dû au fait que les ressources, jadis essentielles pour une économie
agricole de subsistance, ne jouent tout simplement plus le rôle central dans la
vie villageoise contemporaine, pour la plupart des habitants.  Une minorité de
villageois  continue  d’accéder  au  Mont  pour  ses  ressources  naturelles  -  les
affouagistes, qui récoltent le bois de la forêt, (dont nous parlerons sous peu),
les chasseurs,  et les agriculteurs qui accèdent au Mont pour faire paître leur
bétail. Aujourd’hui plutôt, le Mont est  peut-être plus prisé comme espace de
loisirs pour sa beauté et tranquillité. En conséquence, une habitante a noté
que:
C’est difficile de parler des ressources de la section de commune. C’est pour ça que
c’est difficile de parler de la section de commune parce que, si tu veux, la ressource qui
était là depuis le début n’est plus trop justifié maintenant.  (Alice, 45 ans, d’une
vieille famille du village).
Est-ce  dans  ce  contexte  que  l'on  pourrait  comprendre  la  motivation  des
sénateurs  français  à  proposer  une  loi  visant  à  faciliter  la  dissolution  des
sections de commune en France: qu’elles ne répondent tout simplement plus
aux expériences contemporaines de la vie quotidienne ? S’arrêter, toutefois, à
ce  niveau d’analyse  de  la  section de commune à  Mourex  serait  sans tenir
compte de son rôle plus large dans les manières profondes dont la collectivité
interagit encore avec son environnement – notamment le Mont de Mourex.
En  parlant  avec  les  membres  du  hameau  de  Mourex  de  leur  section  de
commune, les gens ont certainement reconnu comment son rôle a pu changé,
mais restaient convaincus de son importance continue dans leurs efforts à plus
grande échelle de préserver le Mont, non seulement comme un environnement
objectif, mais comme un espace de sens collectif et d’une histoire partagée.
Ainsi Juliette l’a reconnu : 
C’est très fusionnel…, le village et son Mont, bien le Mont et son village. Non, c’est
vrai, on est très lié. (Juliette, 75 ans, résidente de longue date).
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Une vue du Mont sur les lumières de la ville de Genève en contrebas
En d’autres termes, le rôle de la section de commune doit être compris dans un
contexte plus élargi de la relation intime de la communauté avec le Mont – un
environnement qui façonne et est façonné par cette relation continue. C’est
dans ce contexte que nous devons comprendre les sentiments plus larges de la
collectivité à l’égard de la section de commune de Mourex : comme moyen de
sauvegarder ce qui lui est important et cher. Comme Marie l'a formulé :
La section de commune est un moyen, un outil… c’est un système qui nous donne le
pouvoir  d’être  entendu,  de  défendre  ce  qui  nous  est  précieux.  Pourquoi  y
renoncerions-nous? (Marie, 44 ans.)
La section de commune et le contexte des « communs »
Les « communs » sont bien plus que des institutions; ils peuvent aussi être
compris tel un processus ou une activité, et même une façon d’être dans le
monde. En d’autre termes, faire partie des communs n'est pas seulement gérer
et préserver les ressources partagées, mais aussi le processus de partage de
ces  ressources  -  le  processus  « d'action  conjointe,  de  création  de  choses
ensemble, de coopération pour atteindre des objectifs communs » (Bollier et
Helfrich 2015). Dans les communs on ne partage pas que ses ressources, mais
de « nouvelles formes de socialité, de savoir et d’échange culturel » (Fournier
2013: 442).
Tous les communs se composent de trois éléments déterminants (De Angelis
2010) :
1. Tous  les  communs  tournent  autour  d’une  sorte  de  ressource
partagée
2. Les communs nécessitent une communauté qui bénéficie a la fois de
ces ressources et qui les entretient 
3. Les  communs  impliquent  nécessairement  un  processus  ou  une
activité qui englobe un ensemble donné de relations – basée sur les
valeurs de réciprocité, d’attention, de respect, etc. - entre (et parmi)
une communauté et sa ressource partagée. C’est qu’on appelle 
« faire du commun ».
Dans ce contexte nous pouvons comprendre au mieux la nature des communs
à Mourex, ainsi que le rôle de la section de commune qui s'y trouve. D’abord, il
y a la ‘ressource’ du Mont lui-même, une espace de beauté et de tranquillité,
qui est aussi l’incarnation de l’héritage propre de la communauté. Alors qu’il y
ait  des  groupes  divers  qui  utilisent  toujours  le  Mont  pour  ses  ressources
physiques– ses forêts et pâturages – la majorité de la communauté semble
davantage liée  à  cet  environnement  comme une ressource  immatérielle  ou
abstraite (de loisirs et d’identité). Deuxièmement, il existe la communauté non
strictement définie par les contours de la section de commune, mais aussi par
le partage de la jouissance des lieux et  leur sens de responsabilité pour la
sauvegarde du Mont. Finalement, et plus important encore, les biens communs
de Mourex sont continuellement produits puis préservés grâce aux relations
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continues de soins et de réciprocité qui existent entre la communauté et le
Mont.
De cette conception des communs à Mourex, nous comprenons mieux le rôle
contemporain de la section de commune. En définitive, la section de commune
à Mourex n’est pas que les biens communs de Mourex mais une partie des
communs  élargis,  qui  englobent  cette  relation  intime  continue  avec  son
environnement.  Cela  ne  veut  pas  pour  autant  reléguer  l’importance  de  la
section de commune en tant qu’entité juridique. Comme sera démontré dans la
section suivante de ce rapport, la section de commune à Mourex joue un rôle
pivot  dans  la  préservation  et  la  protection  des  communs  au  sens  large.
Revenant aux sentiments de Marie, c’est bien la section de commune qui offre
une voix à la communauté, « un pouvoir d’être entendu », et de défendre ce
qui leur semble « précieux ».
Les communs et la section de commune à Mourex – Exemples
Dans cette section, deux exemples seront présentés qui illuminent la nature
des biens communs à Mourex, principalement la manière dont la collectivité
perçoit et s'engage avec son environnement, et le type de valeurs générées
dans ces relations continues. À partir de là alors, pourra être démontré plus
précisément le rôle de la section de commune dans ce contexte.
Orilan
Le premier exemple qui  illustre la  nature des  biens communs suit  l’histoire
d’Orilan –  une association du village,  établie pour  connaître et  préserver  le
Mont de Mourex et aussi le patrimoine naturel et culturel de la région.
Le Mont de Mourex, au fil des siècles, a toujours été un site de contestation et
soumis  à  des  tentatives  d'accaparement  des  terres.  Documenté  pour  la
première  fois  en  1792  (Sans  auteur  1792)  sur  un  différend  foncier  entre
Divonne-les-Bains et Mourex, la communauté a lutté pour protéger son accès
aux ressources clés se trouvant sur le Mont. Ces dernières années, les menaces
d'accaparement des terres se sont manifestées sous la forme de projets de
construction  destructeurs:  un  aérodrome,  un  parcours  de  karting  et  un
parcours en or,  ont tous été proposés pour le Mont. De tous ces projets de
développement moderne, cependant, celui qui a gagné le plus d’attention a
été une proposition à la fin des années 80 de construire une antenne de télévision de 35
mètres au sommet du Mont pour le diffuseur français «TDF», affublée d’une route goudronnée et
d’une ligne électrique aérienne.
Sans surprise, le village a été consterné par le projet, et d’autant plus que le
Maire de Grilly a semblé favorable à l’idée.  La protestation qui s’ensuivit fut
féroce,  et  la  communauté  réussit  à  empêcher  le  plan  de  se  poursuivre.
Néanmoins,  l’aspect  le  plus  intéressant  de cet  évènement  a  été  ce  que  la
communauté a fait ensuite. Voyant que le Mont était menacé non seulement
par  ce  projet  d'antenne,  mais  aussi  par  des  buissons  d'épines  noires,  qui
envahissaient  de  plus  en  plus  les  pâturages  du  Mont, Maurice,  membre
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éminent  d’Orilan,  raconte  que  l’objectif  premier  de  l’association  a  été
d’empêcher cette invasion progressive d'épines noires (prunelliers sauvages):
En tout  cas c’était  la  suite de cette histoire d’antenne… C’est bien d’interdire et
lutter contre une antenne, mais les épines étaient une menace pour le Mont aussi, tu
vois ? Eh bien, ce n’est pas la peine de lutter contre l’antenne si on laisse les épines
l’envahir  quand-même  !  (Maurice,  62  ans,  d’une ancienne  famille  du
village).
Avec cet objectif  en tête,  des membres d’Orilan ont  commencé à travailler
ensemble pour couper et brûler les épines noires qui poussaient sur le Mont. Ils
ont débuté en petit groupe faisant le travail manuellement puis ont employé
une entreprise spécialisée grâce aux bénéfices de la fête annuelle « Couleurs
et Délices d’Automne ». Finalement, Orilan s’est logiquement groupé avec le
syndicat agricole, locataire du Mont de Mourex, pour être plus efficient dans
cette activité. Ce qui est peut-être le plus révélateur de cette histoire est que la
communauté considérait l’invasion des épines noires sur le Mont aussi comme
une menace. À bien des égards, cela peut sembler un peu étrange : pourquoi
empêcher la nature de suivre son cours et de récupérer le Mont ? Pourquoi
empêcher ce processus naturel de reboisement? Ayant posé ces questions à
Maurice, il a répondu :
Parce que sinon, il n’y aurait plus de Mont… Si on veut garder le Mont, le préserver, il
faut le maintenir. Mais ce n’est pas normal comme ça – le résultat naturel c’est toujours
la forêt. Donc, d’une certaine manière, on travaille toujours contre la nature.
Cette réponse de Maurice révèle comment la communauté perçoit  le  Mont,
comme plus qu'un environnement objectif, séparé d'eux. En  travaillant contre la
nature, Orilan a préservé le Mont comme un environnement à la fois naturel et
culturel  -  un environnement qui  a été façonné pendant des siècles par des
villageois y faisant paître leur bétail, et qui façonne maintenant la communauté
qui s'y connecte.
Cette manière qu’a la communauté de comprendre son milieu et sa place en
son  sein  peut  s’appeler  : demeurer  (en  anglais  «  dwelling  ») (Ingold  2000).
Demeurer reconnaît comment les humains et leurs environs sont engendrés par
leur « unité continue » (Cloke et Jones 2001: 651). En d'autres termes, notre
être  même dans  le  monde  passe  par  un  engagement  continu  avec  notre
environnement  physique.  Rien  de  ce  que  nous  pensons,  faisons  ou
construisons (culturellement ou physiquement) ne peut être séparé de notre
environnement physique tout simplement parce que nous y vivons dedans, c’est à
dire  dans le  monde.  Demeurer,  c'est  donc vivre  d'une manière  qui  reconnaît
implicitement  la  relation  dialogique  entre  notre  environnement  et  nous  -
comment nous façonnons notre environnement et il nous façonne.
Ce fait d’y demeurer est un aspect crucial des communs à Mourex. Il fait le lien
directe  avec  le  troisième  aspect  des  communs  -  le  processus  de  mise  en
commun  -  dont  il  a  été  discuté  dans  la  section  précédente.  A  travers  un
processus  de demeurer,  la  collectivité  regarde  son  environnement  comme
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quelque chose d’intimement lié à sa propre existence - l'extension matérielle
de la collectivité elle-même. Par conséquent, elle fait preuve d'un grand sens
de responsabilité  à prendre  soin  de  et  à  préserver  cet  environnement.  Elle
reconnaît comment la santé et le destin du Mont sont inexorablement liés à son
propre épanouissement et à sa survie en tant que groupe social.
On peut voir cet aspect des communs se jouer dans les différents évènements
annuels qu'organise Orilan. Par exemple, en 2019 l’association organisait une
pièce de théâtre sur le Mont, célébrant la longue histoire du peuple de ce site,
largement considéré sacré. Cependant, la pièce ne traitait pas seulement de
l’histoire  du  Mont  de  Mourex.  Elle  a  également  révélé  comment  le  Mont
continue de jouer un rôle dans le rapprochement de la communauté autour
d’un espace de sens et de signification partagés dans leur vie quotidienne.
De  la  même  manière,  la  fête  annuelle  d’automne  d’Orilan  révèle  aussi  le
processus de demeurer. Comme l'a souligné un villageois :
La fête  a une fonction très forte à rassembler et à garder une collectivité – lorsque les
nouveaux arrivent ici,  ils sont en quelque sorte incités à  mettre la main à la pâte… La
source de cette  fête est  Orilan, qui  existe principalement pour s’occuper du Mont, c’est
donc vraiment un peu le Mont qui inspire la communauté qui l'entoure. »
(Arthur, 44 ans, enseignant).
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Rassemblement communautaire sur le Mont pour la pièce de théâtre « Autour du 
Menhir » Photo permission: Serge Blanc 
L’Affouage (ou la coupe de bois)
Le deuxième exemple des communs à Mourex où la nature est rendue visible
est l'affouage, terme qui décrit un type particulier de gestion communautaire
des forêts.  Dérivé du verbe ‘affocre’  en latin,  qui  signifie ‘mettre au foyer’,
l’affouage est une activité qui permet aux habitants d’une commune l’accès
pour la préservation et l’aménagement d’une partie de la forêt local pour leur
usage propre domestique.
Ostensiblement, l’affouage donne l’accès au bois de chauffage et à d’autres
usages aux membres de la communauté locale. Mais l'affouage implique aussi
la gestion des forêts sectionnales – par exemple planter des jeunes arbres ou
défricher les sous-bois pour donner de l'espace aux arbres plus grands pour
mûrir. À Mourex, ce sont les affouagistes en charge de la forêt sectionnale, en
collaboration avec la mairie de Grilly et  l’Office Nationale des Forêts (ONF).
L'affouage étant une forme de gestion forestière entièrement communautaire,
et donc explicitement non commerciale, il repose fortement sur le maintien de
leurs  droits  dans  la  section  de  commune  (c’est  à  dire  l’accès  exclusif  et
permanent aux biens sectionaux – les ressources de la section). En ce sens, les
affouagistes  de  Mourex peuvent  être  le  ou  les  porte-parole  officieux  de  la
section de commune.
15
Rassemblement communautaire pendant la fête 
annuelle d’automne
Pour les affouagistes de Mourex, la gestion de la forêt se fait en continu. Pour
entretenir  correctement  la  forêt,  les  affouagistes  doivent  s'y  rendre  chaque
semaine  pour  entreprendre  diverses  tâches,  selon  la  saison.  Un  affouagiste
retraité a comparé l’affouage à la culture d’un « champ de blé » :
ll faut toujours s’en occuper : planter les jeunes pousses, créer les bonnes conditions,
puis  les  récolter  au  bon  moment,  etc.  (Mathieu,  75  ans,  d’une  ancienne
famille du village).
Cet  engagement  à  répétition
avec  la  forêt  est  un  autre
aspect  clé  des  communs  à
Mourex. La forêt ne pré-existe
pas  à  la  communauté  qui
l’aménage  et  interagit  avec
elle.  En  d'autres  termes,  ce
n'est  pas  un  environnement
statique  ou  inerte,  offrant  du
bois aux affouagistes quand ils
en  ont  besoin;  la  forêt
nécessite un travail continu et
une  gestion  prudente  pour  la
maintenir  saine  et  productive
pour satisfaire leurs besoins.
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Les affouagistes de Mourex gèrent et préservent les forêts de la section de commune.
Par ailleurs, comme c’est le cas d’Orilan et de la fête d’automne, l’affouage est
aussi  un  autre  exemple  du  demeurer,  révélant  les  relations  entrelacées  et
interdépendantes qui existent entre la communauté de Mourex et ses environs.
Par leur travail en forêt, les affouagistes maintiennent non seulement la santé
de leur forêt, mais aussi la force de leur communauté.
Comme l’un  des  affouagistes  l’a  expliqué,  l’affouage  lui  plaît  surtout  parce
que :       « Ça crée des liens communautaires, il rassemble les gens quoi. » (Simon, 45 ans).
Un autre reconnaît encore cet aspect de l’affouage: « Aussi, c’est très social…, c’est
un moyen pour mieux connaître mes voisins et aussi  de m’impliquer  dans la vie du village. »
(Léon, 33 ans).
Comme la forêt,  la communauté n’est pas statique ;  elle nécessite toujours
nourriture et attention – quelque chose que le caractère habituel de l’entretien
hebdomadaire de la forêt par les affouagistes rend possible. Les communs de
Mourex, comme on le constate par cet exemple d'affouage, sont donc faits et
refaits sans cesse.
Ces relations interdépendantes qui existent entre la communauté de Mourex et
son  environnement  local  sont  emblématiques  des  communs  à  travers  le
monde; ils révèlent les valeurs qui sont engendrés dans ces types de relations
entre les humains et leurs environs.
Parlant avec un autre affouagiste,  Théodore, qui en fait partie depuis 2006, il
décrit le travail en forêt comme un travail humble :
Parce qu’il s’agit de notre rapport au temps, c’est ce qui est fondamental – c’est ce
rapport à la finitude. Et la forêt nous rappelle que, chez les arbres, on n’est rien, nous.
Il faut deux vies pour faire un arbre… ça change comment toi, tu te positionnes dans le
monde. (Théodore, 44 ans). 
Ce sens d’humilité qu’instille la forêt chez les affouagistes engendre un sens de
responsabilité,  d’intendance  et  de  soin  de  la  forêt.  Tout  le  processus
d’affouage, continue Théodore, est fondamentalement du partage :
Les arbres qu’on coupe, et qui vont me chauffer cet hiver, c’est d’autres qui les ont
planté, et nous ce qu’on entretient aujourd’hui pour les prochaines – c’est d’autres
qui  vont  chauffer  avec,  tu  vois…  ça  te  donne  un  rapport  avec  la  nature  et  ton
existence dans une communauté qui est particulier. (Théodore, 44 ans).
En d’autres termes, c’est  grâce à leur engagement  permanent  avec la forêt
que les affouagistes ont le sentiment d'être bien ancrés dans un groupe qui est
lui-même enraciné dans un environnement spécifique. Ils sont donc à la fois
reconnaissants aux générations précédentes qui ont préservé cette forêt pour
eux et conscients de leur obligation de la transmettre aux générations futures
en de bonnes conditions.
Voici les sortes de valeurs qui s’établissent à travers le lien d’une communauté
avec son milieu qui a une signification et une histoire communes. Bien que
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l’exemple  de  l’affouage soit  utilisé  pour  illustrer  comment  ces  valeurs  sont
produites, la même idée se traduit à travers tous les aspects des communs à
Mourex. Henriette, une habitante de Mourex  depuis l’enfance,  le décrit avec
éloquence :
Il y a autant de chemins qui amènent du village vers le reste de la région qu’il y a
de chemins qui amènent du village vers le Mont. Donc c’est un village qui est au
moins tourné vers le Mont que vers le reste du monde. Et c’est notre valeur – c’est
d’être tournés vers la nature, cette nature incroyable (Henriette, 62 ans).
Le rôle contemporain de la section de commune
Dans  cette  conception  des  communs  de  Mourex  le  rôle  de  la  section  de
commune se manifeste. Autrement dit, la section de commune agit désormais
moins comme un moyen d’allouer et d’aménager un ensemble circonscrit de
ressources physiques sur le Mont, et plus comme un  symbole de la connexion
interdépendante  de  la  communauté  avec  le  Mont  de  Mourex.  Tant  qu'elle
restera une institution légalement reconnaissable, elle continuera à permettre
à  la  communauté  de  s'engager  avec  son  environnement  de  manière
significative,  y  compris  par  des  usages  plus  modernes  tels  que  le  VTT  ou
l'équitation.  Succinctement,  c’est  la  section  qui  continuera  à  donner  à  la
collectivité le pouvoir de se faire entendre, de défendre ce qui lui est cher.
D’après Lucie, 33 ans,  habitante de Mourex, c'est à cet égard qu'il  existe à
Mourex un souci général de faire en sorte que le Mont : « reste local » - les gens
craignent qu'il ne devienne : « juste une autre destination touristique » ; déconnecté de
sa communauté et sans : «sa personnalité, son âme». Puis explique Maurice :
Moins on est local, plus on est dirigé par les fonctionnaires, implacablement… Et ça
c’est dangereux, de retirer les pouvoirs des gens locaux ; que le Mont soit absorbé par
l’administration, [avec] sa non-flexibilité et son impersonnalité...
Ces citations révèlent qu’il existe un profond scepticisme et méfiance à l'égard
de la bureaucratisation et de la centralisation, notamment en ce qui concerne la
gestion de leur environnement local.  Ils  considèrent ce processus plus large
comme diluant leurs propres pouvoirs locaux  et qui les éloigne davantage de
leurs environs propres - un processus qui peut avoir de graves conséquences.
Le projet d'antenne, par exemple, était venu d'une perspective déconnectée du
Mont - conçu non comme un espace de sens, mais comme ressource potentielle
à exploiter.
En effet, lors des manifestations contre le projet d'antenne, la collectivité a pris
conscience  de  manière  aiguë  des  droits  que  leur  accordait  la section  de
commune, et ont même tenté de créer leur commission syndicale propre pour
représenter officiellement la section de commune et le peuple de Mourex. Une
des lettres, par exemple, qui circulaient au village à l’époque (voir l’Annexe C),
argumentait que la création de la commission syndicale permettrait au hameau
d'avoir une idée plus claire de ses droits et de son territoire, ainsi que d'offrir
un contrepoids à une « évolution très particulière qui se passe dans le Pays de Gex » - une
évolution qui  menace les petites  collectivités et  la vie  à  la campagne plus
généralement, et largement «méprisée par un nombre croissant de technocrates ».
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En fin du compte les efforts à créer une commission syndicale n’ont pas été
soutenus par la Préfecture de l’Ain. Malgré tout, l’importance de la section de
commune est restée fortement reconnue dans l’esprit de la communauté à ce
jour. En 2011, le Maire de Grilly a tenté de démanteler la section de commune,
suivant largement les mêmes faux arguments invoquées par la loi actuelle en
discussion devant le Sénat. Le comprenant comme une nouvelle tentative de
supprimer  ses  droits  locaux  sur  le  Mont,  la  collectivité  s’est  battue  pour
sauvegarder sa section de commune. Faisant l’opposition officielle au projet, ils
ont soumis une pétition circulée largement au préalable (voir l’Annexe D) et
conduit  le Conseil  municipal  de Grilly devant le Tribunal administratif  -  à la
suite de quoi, le Conseil  a publiquement reconnu ne pas pouvoir « Changer
l’usage des biens ni vendre les biens de section sans l’accord de la majorité
des électeurs de la section. » (voir l’Annexe E).5
Cette action démontre la volonté de ce petit hameau à préserver sa section de
commune, son moyen d’être entendue, de défendre ce qui lui est précieux – le
Mont de Mourex. Comme explique un habitant et affouagiste :
Nous nous sommes battus pour préserver la section de commune à cause du lien avec 
nos terres, et si nous les abandonnons ce sera la Communauté des Communes du Pays 
de Gex qui gérera nos terres, et nous pensons que c’est trop de centralisation. Peut-être
que cela arrivera à un moment donné, mais pour le moment, non ! » (Edmond, 70 
ans).
En bref,  cette  dernière citation révèle  combien  les  gens sont déterminés à
continuer  la lutte pour protéger  leur lien avec le Mont, et ainsi avec tous les
biens communs de Mourex. Cela restera sûrement le cas compte tenu de la
proposition de loi  actuelle visant à dissoudre toute  section de commune en
France.
Conclusion
Comme ce rapport  l'a  souligné,  la  section de commune de Mourex est  loin
d’être  la  simple relique du passé en besoin de reforme -  revendication sur
laquelle  le  parti  Les  Républicains  de  France  se  base  pour  justifier  de  la
nécessité de la dissolution des sections. En tant que symbole de la connexion
profonde et  continue de  sa  communauté avec  le  Mont,  son histoire  et  son
patrimoine,  la  section de commune reste essentielle  afin que le  peuple  de
Mourex  puisse  encore  s’identifier  à  ce  paysage  et  le  préserver  pour  les
générations futures – le    « protéger de la surexploitation ou du bétonnage »
(LeGros 2020).
Les luttes fréquentes de la section de commune de Mourex sont manifestement
un combat contre l’accaparement des terres. À maintes reprises, les titulaires
des droits sectionnaux ont donc exprimé leur intérêt intense pour la gestion et
5 La loi stipule clairement que pour un changement d’usage de la Section, les membres doivent être 
convoqués et consultés (Code général des collectivités territoriales - Article L2411-6).
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le devenir de leurs terres et leur environnement, celui qui les façonne et qui lui-
même est façonné par eux.
L’accaparement des terres est illégal dans beaucoup de pays du monde entier.
Il se manifeste typiquement par des entreprises privées ou des gouvernements
qui veulent désinvestir les communautés locales des droits sur leurs terres (des
droits  du  commun  foncier).  De  telles  idées  sont  contraires  aux  traités
internationaux, dont la France est  aussi  signataire, et contraires  aux efforts
modernes d’assurer  que les  collectivités  locales  restent  en charge de  leurs
propres environnements.
Que des membres du Sénat français veuillent institutionnaliser l’accaparement
total des terres sectionnales en donnant aux conseils municipaux le droit de
dissoudre  les  sections  de  commune donne  à  penser  que ces  sénateurs  ne
respectent  plus  l’opinion  des  propriétaires  des  terres, ni  les  actions  qu’ils
entreprennent pour  en  prendre  soin  et  le  travail  effectué  qui  façonne  ce
paysage français que l’on admire aujourd'hui.
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La section de commune de Mourex 
La section de Mourex est l'une des 16.000 sections de commune qui exis­
teraient en F'rance, chiffre avance en 1975 par M. Poniatowski, Ministre 
de l'Interieur (J.O. du 28.10.1975, page 3087). 
"Constitue une section de commune toute partie d'une commune possedant 
a titre permanent et exclusif des blens ou des droits distincts de ceux 
de la commune". (art. L 151 . 1 ali. 1 du code des communes) . 
La matrice cadastrale de Crilly nous renseigne sur les biens appartenent 
au hameau de Mourex, il s'agit de diverses parcelles d'une superficie 
totale de l'ordrc de 67 ha. Mourex est ega1ement proprietaire d'un marais 
situe sur la commune de Cessy. 
La section de commune possede la personnalite juridique (art. L 151.1 
ali. 2).Cela lui permet de se manifester en proprietaire des biens en 
question, d' en acquerir d' autres, d •·accepter des donations, etc ..... . 
Une loi recente du 9 janvier 1985, vient de conforter cette institution 
fort ancienne en lui accordant une veritable charte dont la citation qui 
suit en revele bien l'esprit ainsi que l'unanimite qui s•est degagee lors 
de son adoption tant chez les senateurs que parmi les deputes : 
"11 est remarquable de constater que les dispositions de cette loi rela­
tive a la section n'ont donne lmeu pratiquement a aucune discussion publi­
que, les modifications au projet de loi etant apportees en commission. 
Un large concensus s'est done bien degage sur la reforme de la section. 
Le legislateur a voulu actualiser des mecanismes de gestion souvent ina­
daptcs et reconnaitre une realite: dans certaines communes, les sections 
constituent une communaute humaine et vivante, meritant une representa­
tion permanente. Dans ce but, la commission syndicale,qui la represen­
tait et qui n'etait convoquee que da:as certains cas limitativement enu­
meres, devient desormais, en regle gen6rale, une institution permanente, 
e!ue pour la duree du mandat du Conseil Municipal "· Extrait du livre 
" La section de commune " G.D. Marillia et R. Beyssac octobre 1987, 
page 11. 
Des lors la demarche actuelle des electeurs de la section de Mourcx, 
visant la constitution d'une telle commission, apparait logique et legi­
time que ce soit en regard de"la loi, de l'importance des biens leur 
appartenant (environ 10% de la superficie de la commune) ou du nombre 
eleve de personnes a representer (pres du tiers de l'ensemble des elec­
teurs de la commune). 
En outre et sans vouloir bJ.esser personne, force est de cons tater que le 
Pays de Cex est entrain de subir une evolution toute particu�ierc, paral-
lele a une pression qui se manifeste de nouveau ouvertement pour 
diminuer le nomure des communes fran9aises au.depens, d'une part, des 
petites qui se feront manger avidement par les plus grandes, ct, d'autre 
part, de la vie locale campagnarde meprisee par bon nombre de technocrates 
Dans ce contexte, il n'est done pas utopique de penser que l'esperance 
de vie d'une section de commune tel le que Mourex, se mettant au benefice 
des dispositions de la nouvelle loi, est manifestement plus elevee qu'une 
commune du type Crilly. 




Mais que certains sc rassurcnt, la section de commune res te un pro­
prietair� disposant d'une liberte rcstreinte dans la gestion de ses 
biens. n•��e maniere nchomatique la gestion courante est du ressort 
du Maire et du c0nseil Municipal tandis que la gestion extraordinaire 
est de la competence de la commission syndicale et de son president. 
En outre, pas de secret, dans la commission syndicale : Le Maire en 
est membre de droit. 
En definitive, nous avons la conviction que l'ensemble de notre com­
mune gagnerait ace que les choses soient enfin clairement etablies et 
qu'avec une dose ae bon sens et de bonne foi majoritaire au Conseil 
Municipal comme dans la commission syndicale, bien des tensions et 
dissensions disparaitraient pour le plus grand bien de notre vie 
communautaire . 
J. Pierre DUPENLOUP Roger BLANC . 
N.B, a toutes fins utiles :
Nous avions pense que cette notice d'information sur la section 
etait susceptible d'interesser l'ensemble de la commune et done 
d'�tre incluse, a nos frais, dans le bulletin d'information communal. 
Malheureusement, le responsable de la redaction, M. Colin, n'a pu que 
refuser cette demande lorsque ce texte lui a ete soumis en decembre 
1987 a l'etat de projet, car cette inseration, emanant d'un parti­
culier, aurait ete contraire a une decision prise par le Conseil 
Municipal il y a  que.lques annees. 
Ne mettant pas en cause la sagesse lice tant a cette decision qu'a 
la reponse de M. Colin, nous avons saisi l'occasion du rebondisse­
ment de l'affaire T.D.F. pour diffuser ces quelques lignes relatives 
a la section de commune, et, plus particulicrement, celle de Mourex. 
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PETITION des ayants-droit de la section de commune 
duhameaudeMOUREX 01220 GRILLY 
La section de commune dite des habitants de Mourex, possede A titre permanent et exclusif des biens et des droits 
distincts de ceux de la commune de GRil..LY. Son patrimoine est principalement compose d'environ 76 
hectares de bois et �ges, geres dans l'interet general des habitants. 
le conseil municipal a, par deliberation du 7/11/2011, sollicite du representant de l'Etat dans le departement le 
transfert a titre gratuit de ces bien.s a la commune de Grilly. 
Les soussignes, ayants-droit de la section de commune de Mourex, qui disposent de droits patrimoniaux sur ces 
biens (CE du 22juillet 2011 ), tiennent a manifester leurs interets pour ce patrimoine commun et faire savoir 
leur opposition a tout projet de transfert des biens dits des habitants de Mourex a la commune de GriUy. 
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